
En 2017, l’espérance de vie à la naissance est de 85,3 ans pour les femmes et de 79,5 ans pour les hommes
Pendant 70 ans, l'espérance de vie a très fortement augmenté en France et, plus récemment, sa croissance s'est
atténuée, d'après une étude de l'Insee. 
Si entre 1947 et 1997, l'allongement de la vie provenait principalement de la réduction, presque totale, de la
mortalité infantile, depuis une vingtaine d'années, la cause principale de la progression réside dans la hausse
plus soutenue de l’espérance de vie aux âges avancés.
Papon S., " Les gains d’espérance de vie se concentrent désormais aux âges élevés ", Insee Focus n° 157, 12 juin 2019

SOS pollution
Selon le  rapport de WWF (Word Wildlife Fund, Fonds Mondial pour la Nature), en 2016,  600 000 tonnes de
déchets plastique ont été rejetées en Méditerranée par les 22 pays qui la bordent. L'ONG pointe en particulier
la responsabilité de la France, le pays " le plus important producteur de déchets plastique de la région, avec 4,5
millions de tonnes de déchets plastique produits en 2016, soit 66,6 kg par personne  ". Et " seulement 22 % de
ces déchets sont recyclés, un taux plus faible que l’Italie, l’Espagne, Israël et la Slovénie ". La concentration de
débris plastique est particulièrement élevée autour de Marseille, Nice et la Corse. En cause : le tourisme, les
activités de loisirs et côtières ainsi qu'un système de gestion des déchets moins performant qu'ailleurs.
La pollution plastique, en plus de ses effets néfastes sur les écosystèmes, la faune, la flore et la santé, grèverait
la pêche, le commerce maritime et le tourisme pour près de 100 millions d'euros de coûts supplémentaires,
auxquels s'additionnent 3 millions d'euros pour nettoyer les côtes.
WWF  recommande en  priorité  de  réduire  la  production  et  la  consommation  de  plastiques et  puis  de
développer le réemploi, le recyclage et la collecte des déchets à la source (en mer, rivières, côtes...). 
WWF, " Rapport - Stop the flood of plastic " et " Guide - Stoppons le torrent de plastique ", 7 juin 2019

Un guide pour vaincre la phobie administrative
La direction interministérielle de la transformation publique (DITP) a publié un guide pratique visant à vaincre la
phobie  administrative  au  moyen  de  techniques  et  outils  simples mais  efficaces  issus  d'une  approche
comportementale.  Structuré  autour  de  "  fiches  concepts ",  cet  ouvrage  regorge  de  conseils  pratiques  et
d'exemples pour favoriser la qualité de la communication.
Lakhlifi C., Rozier C., " Vaincre la phobie administrative grâce aux sciences comportementales - guide pratique ", DITP, Avril 2019

Construire les outils de la GPEC
La gestion prévisionnelle des emplois et compétences (GPEC) a été traitée par France stratégie dans une note
d'avril 2019. Abordée sous forme de secteur d'activité, il s'avère que dans les domaines enseignement, santé et
action  sociale,  48 %  des  entreprises  ont  engagé  une  démarche  de  GPEC.  Très  documentée  sur  le  plan
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https://www.modernisation.gouv.fr/sites/default/files/fichiers-attaches/guide_pratique_vaincre_la_phobie_administrative_grace_aux_sciences_comportementales.pdf
https://www.wwf.fr/vous-informer/actualites/chaque-annee-600-000-tonnes-de-plastique-sont-rejetees-dans-la-mer-mediterranee
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4160025?sommaire=4136000


scientifique et statistique, la note d'analyse conclut que les difficultés à recruter peuvent être liées à une GPEC
insuffisamment développée. 
Quelles entreprises pratiquent la gestion prévisionnelle des compétences, France stratégie, note d'analyse n° 77, Avril 2019

Le nouveau décret d'application de la loi informatique et libertés est paru
Nouvelle pierre à l'édifice de la réforme - qui n'est  pas une révolution, rappelons-le -  de la législation des
traitements de données personnelles, le gouvernement a publié le 30 mai un décret du 29 mai d'application de
la loi du 6 janvier 1978.
Ce texte répond à un double objectif : clarifier la lecture des règles en calquant la structure du décret sur le
plan établi dans la loi, et achever l'adaptation du droit au RGPD. On retiendra surtout que ce texte est salué
comme le dernier acte requis pour la mise en conformité du droit national avec le droit européen et que c'est
son objectif de clarification qui est mis en avant. Quand bien même la réforme de ces règles – comme celle de
2004 - a surtout pour objet de réglementer les traitements mis en œuvre par les opérateurs privés depuis
l'avènement d'Internet et  a fortiori des  géants du Net,  les collectivités publiques ne pourront qu'apprécier
d'avoir des textes plus clairs pour la mise aux normes de leurs propres traitements de données personnelles.
Décret n° 2019-536 du 29 mai 2019 pris pour l’application de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978  relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés

Le gouvernement publie un modèle de compte financier unique
Dans la perspective des projets de réforme des règles des finances locales, celui qui porte le moins à polémique
est le projet de remplacement du compte administratif et du compte de gestion par un compte financier unique
(CFU). La loi de finances pour 2019 permet en effet aux collectivités candidates d'adopter, à titre expérimental,
le CFU au lieu de délibérer à deux reprises, pour leur compte administratif et leur compte de gestion.
Cette expérimentation a  pour  objet  de permettre à  terme aux collectivités  locales,  à  leurs  établissements
publics et à leurs groupements de simplifier les processus administratifs tout en améliorant la présentation de
leurs comptes. C'est dans ce contexte que le gouvernement a mis en ligne un modèle de compte financier unique.
Modèle de compte financier unique, blog landot et associés

Déontologie : la HATVP propose des méthodes et des outils
La Haute autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) a rédigé un guide pratique à l'attention des
responsables publics et des référents déontologues (dont la nomination est obligatoire). Structuré en trois
parties, ce manuel propose tout d'abord d'instaurer des règles déontologiques propres à l'organisation puis
rappelle  les  modalités  de  désignation  du  référent  déontologue,  et  enfin  suggère  une  gestion  éthique  de
l'organisation  tout  en  prévenant  les  conflits  d'intérêts.  Comportant  de  nombreux  outils,  ce  guide  pourra
rapidement s'avérer indispensable pour la transparence de la vie publique.
" Guide déontologique - Manuel à l’usage des responsables publics et des référents déontologues ", HATVP 

Emploi et logement : palmarès des villes les plus attractives
Une étude menée par jobijoba et meilleurstaux.com place trois villes de la région Sud – Provence-Alpes-Côte
d'Azur en queue de peloton (Toulon, Marseille et Nice) d'un classement combinant les possibilités de décrocher
un CDI avec les possibilités de se loger. La palme revient cette année à Grenoble qui surclasse Lille, elle-même
talonnée par Lyon. À noter que des villes moyennes tirent leur épingle du jeu notamment grâce à des prix de
l'immobilier peu élevés (Le Mans, Le Havre). À l'inverse, Paris pâtit du prix de l'immobilier, qui place la capitale
juste avant le trio régional précité, malgré le dynamisme de son emploi.
" 2  e   édition de l’indicateur Jobijoba/Meilleurtaux.com « Work & Live » Grenoble, Lille et Lyon sur le podium des villes les plus favorables pour trouver job   et   
logement ! ", meilleurstaux.com
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https://www.meilleurtaux.com/images/presse/CP-Barometre-Jobijoba-Meilleurtaux-2018_DEF.pdf
https://www.meilleurtaux.com/images/presse/CP-Barometre-Jobijoba-Meilleurtaux-2018_DEF.pdf
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2019/04/HATVP_guidedeontoWEB.pdf
https://bloglandotavocatsnet.files.wordpress.com/2019/06/maquette_nature_fusion_v14062019.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038528420
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-na77-2019-gestion-competences-avril.pdf

